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Tout en refléchissant au termes de cet exposé je me suis souvenu d'un laius que j'ai du 
présenter en 1972 devant la Société Française d'Economie Rurale à la veille de l'adhésion de la 
Grande Bretagne au Marché Commun. On m'avait demandé de faire mes réflexions sur les 
perspectives d'avenir auxquelles devaient s'attendre les secteurs agro-alimentaires française et 
anglaise face au premier élargissement de la Communauté Européenne. Deux souvenirs me viennent 
tout particulièrement a l'esprit. En premier lieu l'arrivée parmi les Six d'une industrie réputée 
dynamique et certes bien structurée, était quelque peu redoutée du côté français. Surtout quelques 
très grandes firmes d'envergure internationale telles qu'Unilever faisaient peur. On s'attendait à une 
invasion de gros capitaux d'outre Manche qui chercheraient à s'emparer de sociétés françaises qu'une 
gestion médiocre, souvent familiale, laissait sommeiller dans leurs circuits traditionnels. En ce qui 
concerne les structures mon exposé risquait de confirmer cette appréhension. Chiffre d'affaires, 
nombre de trabailleurs par entrepise, concentration des parts du marché... d'après ce genre de 
critères les firmes anglaises se partageaient déjà la part du lion parmi les deux cents grands de 
l'agro-alimentaire européen. Dans maintes sous-secteurs elles se trouvaient décorées du palmarés de 
l'éfficacité que les hebdomadaires d'affaires se plaisaient à accorder à la base de données puisées dans 
les bilans et les rapports d'exercice des sociétés eux-mêmes. 
Ce qui m'amena à mon second souvenir, du manque de statistiques sérieuses et homogènes sur 
l'industrie agro-alimentaire chez les Six, et même en Grande-Bretagne. Il est évident que ceci n'a 
guère facilité ma tâche. Je fus obligé d'en tirer des conclusions entachées d'incertitudes. 
Je me pose donc aujourd'hui les deux questions, est-ce que cette percée anglaise, si redoutée 
dans le temps, a été réalisée? Est-ce que la statistique s'est améliorée? Dans tous les deux cas la 
réponse est que, grosso modo non. 
Je crois que cette réponse peut avoir un intérêt pour mes auditeurs aujourd'hui ici à Pampelune. 
D'abord en ce qui concerne la statistique. Celà vous évitera que je vous impose une masse de 
chiffres et une quantité supplémentaire de papiers. Mais, sérieusement, il parait assez extraordinaire 
que la Communauté, qui a réussi d'année en année à perfectionner sa statistique agricole n'en pas fait 
de même pour l'industrie la plus étroitement liée avec l'agriculture. Il est vrai qu'il existe une 
politique agricole commune et qu'il n'y a politique alimentaire ni politique industrielle commune. 
Néanmoins cette négligence des IAA a dès le début characterisé les instances communautaires, et 
surtout la Commission. J'aurai l'occasion d'y revenir. 
Pour situer mon thème «Les IAA et la CEE» il me manque donc un solide bien fondé 
statistique. La seule toile de fond que je puisse vous esquisser dépend de quelques chiffres que m'a 
bien voulu me fournir le secrétariat du Comité des Industries Agro-Alimentaires (le CIAA) à 
Bruxelles. Elles datent déjà de 1976, mais on pôurrait imaginer que les ordres de grandeur restent 
plus ou moins valables. Il existait lors dans la Communauté 13.000 entreprises du secteur employant 
plus de vingt personnes, ce qui représentait 11 pour cent de la totalité d'entreprises industrielles de 
cette envergure dans la CEE — c'est à dire tout ce qui est non-artisanal. Ce 11 pour cent d'entreprises 
employait 12,9 pour cent de la totalité des actifs du secteur industriel. Cette main d'oeuvre se 
chiffrait a 2,2 millions de personnes, ce qui représente une moyenne de 169 personnes par 
entreprise. Ceci ne nous dit pas grand'chose. Il n'existe malheureusement de ventilation plus 
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poussée qui indiquerait au moins la dimension de l'entreprise médiane. Une statistique qui ventilait 
des 13,000 entreprises selon leur dimension nous servirait de base précieuse pour une analyse plus 
approfondie du secteur. Le chiffre d'affaires des IAA représentait en 1976 12,2 pour cent du chiffre 
d'affaires global du secteur secondai ^ e. Par contre, par rapport• à la valeur ajoutée de ce secteur celui 
des IAA ne représentait que 8,3 pour cent. Ceci n'est guère' étonnant. 
Des chiffres homogènes relatifs à chaque pays membre ne sont pas disponibles. Cependant il 
parait évident d'après la statistique nationale qu'en Grande Bretagne l'activité des IAA était en 1976 
toujours plus importante que celle de ses voisins. Il y avait 4,900 entreprises qui employaient plus 
de 20 personnes, c'est à dire bien plus que le tiers du nombre de la Communauté entière. Quoique 
la productivité de leur main d'oeuvre s'est montrée notamment inférieure (d'environ deux tiers) à 
celle des entreprises continentales, le taux de valeur ajoutée par rapport au chiffre d'affaires marquée 
en Grande-Bretagne fut supérieure dans une proportion à peu près équivalente. Etant donnée la 
faiblesse de la statistique et qu'elle se limite à une seule année il faut se garder d'en tirer des 
conclusions définitives. 
Ceci m'amène à revenir sur mon second point. L'emprise des IAA britanniques sur celles du 
continent ne s'est jamais produite. On a eu tort d'extrapoler l'expérience d'Unilever et d'y chercher 
un précédent. L'évolution d'Unilever, fusion de deux grosses entreprises anglaise et néerlandaise qui 
date déjà des années trente, reposait essentiellement sur le marché mondial d'huiles végétales en 
provenance des colonies de leurs deux pays. Tout comme Nestlé et les grandes firmes nord-améri-
caines elle a pu bénéficier du Marché Commun, mais elle était implantée dans la plupart des pays 
membres bien longtemps avant 1973 avant 1958 même. La seule société anglaise du secteur 
agro-alimentaire de grande envergure à créer d'importants liens avec des firmes d'outremanche fut 
Cavenham. Par biais de prises de parts et d'offres publiques d'achat, son grand patron James 
Goldsmith, lui-même de parents anglo-français, a fait de Général Occidentale une entreprise qui 
paraissait devenir un des grands de l'agro-alimentaire européen. En effet c'était plutôt une habille 
construction financière. On n'a jamais eu le temps de créer une gestion véritablement internationale. 
A la recherche de capitaux pour alimenter ses entreprises de presse Goldsmith vient tout récemment 
de céder une partie importante de son affaire à Gervais-Danone. Des acquisitions par d'autres 
grandes sociétés anglaises de quelques moyennes entreprises, surtout en France, en Allemagne et 
aux Pays-Bas, dont la plupart dans les secteurs lait, viandé et boulangerie-confiserie, on été 
poursuivies sans le même éclat qui a charactérisé les opérations de Cavenham. Jusqu'à présent leurs 
résultats se sont souvent avérés assez médiocres, voire décevants. Il serait peut-être utile d'en 
indiquer brèvement quelques raisons. 
Exposición de Mr. Neville Rolf (centro) en las Jornadas sobre el Sector Agro -Industrial navarro, 
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Tout d'abord ne faut-il pas oublier le grand role que joue la tradition. En premier lieu les IAA 
anglaises étaient peu axées sur l'Europe. Leur efficacité, leur production à relativement grande 
échelle devaient leur origine à la politique commerciale libre-échangiste de l'Angleterre qui datait de 
la seconde moitié du 19e siècle. Malgré la suppresion en 1847 des Corn Laws (lois qui grevaient de 
droits de douane les importation de céréales) l'agriculture a pu bénéficier pendant les trente ans qui 
suivirent cette suppression, de la forte croissance de la demande alimentaire des populations des 
villes industrielles. Mais l'arrivée de l'Amérique du Nord et du Sud et des Antipodes d'une offre de 
céréales et de viande bovine et ovine produite à bas prix de revient et transportée en Europe à bas 
frets, a tout bouleversé. Cette agriculture anglaise prospère et par rapport à celle du Continent bien 
structurée n'a pas su tenir le coup. Partout ailleurs les droits de douane se sont dressés pour protéger 
à la fois les grands propriétaires terriens et la masse paysanne — une protection qui faisait également 
le jeu des industriels. En Anglaterre par contre l'influence dominante au parlement fut celle d'une 
industrie vouée au libre échange. D'ailleurs ne faut-il pas oublier que grandnombre de propriétaires 
terriens traditionels avaient déja, bien avant 1875-1880, établi des liens financiers avec l'industrie, 
ou bénéficiaient de rentes de situation provenant de charbonnages ou de lotissements des villes en 
pleine expansion qui s'etendaient sur les campagnes voisines. L'agriculture a dû ceder. La première 
guerre mondiale à part, elle n'a connu aucune protection ou soutien de l'état avant la grande crise 
des années trente. C'est donc à partir des années 1880 que les entreprises agro-alimentaires 
importatrices ont su profiter de cette offre abondante de denrées de partout dans le monde, pour les 
transformer et les fournir à bas prix aux masses laborieuses des grandes agglomérations. 
Si je me suis quelque peu égaré dans l'histoire c'est pour vous indiquer la raison pour laquelle la 
tradition des IAA anglaises a été plutôt importatrice qu'exportatrice, et pourquoi elles se trouvaient 
au lendemain de la seconde guerre mondiale toujours largement figées dans des circuits mondiaux, 
voire anglophones, avec peu de relations commerciales sur le continent européen. Même dans le cas 
des exportations, celles-ci se faisiert toujours vers les marchés captifs de l'Empire et du Common-
wealth. Plus de quinze ans plus tard le Général de Gaulle au moment de poser son premier veto à la 
candidature anglaise put évoquer tout un pays dont le regard se dirigeait traditionnellement vers «le 
grand large». Quant'aux IAA il leur a fallu plus d'une décennie encore pour qu'une nouvelle 
orientation se dessine et que les traditions commerciales, vieilles de près d'un siècle, commencent à 
se modifier. 
Une entrave technique a également freiné cette l'installation de sociétés anglaises sur le 
continent attendue par mes auditeurs français d'il y a huit ans. Jusqu'à un moment tout récent una 
réglementation des changes non seulement renchérissatt l'exportation des capitaux, mais y posaient 
certaines limites quantitatives. Le jeu de la libre circulation des capitaux voulue par le Traité de 
Rome ne se réalisait pas pleinement. 
Il ne faut évidement pas oublier que la tradition peut avoir son influence de part et d'autre de la 
Manche. Là où il y a eu des prises de part importantes dans les entreprises continentales les 
sociétés-mères anglaises se sont souvent heurtées à des modes de gestion, voire à des mentalités, 
toutes autres que celles d'outremanche — ceci tout particulièrement chez les entreprises jusqu'alors 
gérées dans un cadre familial. 
La lourdeur des circuits de distribution s'est avérée un quatrième obstacle à l'implantation de 
l'industrie anglaise, au moins dans certains pays membres. L'Angleterre a connu depuis bien plus 
longtemps que les pays continentaux cette évolution —voire révolution— dans la distribution, qui tend 
à concentrer le commerce de gros entre les mains d'un nombre de plus en plus restreint d'agents 
économiques. Jusqu'à un certain point cette concentration facilite l'industrie. Elle crée un besoin 
d'approvisionnement régulier et à grande échelle de produits transformés homogènes, permettant 
des économies d'échelle tout le long du processus de fabrication et de distribution, y compris les 
transports, jusqu'aux points de vente. Une gestion accoutumée à une clientèle relativement rare n'a 
donc pas toujours trouvé aisé de s'insérer dans un commerce de gros bien moins transparent, et 
souvent très morcelé. 
J'ai pensé utile de vous faire part de cette expérience anglaise pour vous souligner la lenteur 
avec laquelle l'integration se poursuit au niveau des structures. S'il y a parmi vous qui redoutent une 
avalanche de capitaux étrangers d'au delà des Pyrénées à partir de 1983, reconfortez-vous donc un 
peu. Je suis toutefois conscient du fait que l'Espagne a déjà éprouvé una implantation assez 
importante de firmes multinationales, et que your êtes capables d'en apprécier bien mieux que moi 
les facteurs positifs et négatifs qu'elles représentent pour l'industrie nationale, et d'en faire le bilan. 
Cependant je suis appelé à parler non de l'Espagne mais de la vie des IAA dans la CEE telle 
qu'elle est vécue à l'heure actuelle. Dans le temps qui me reste je voudrais donc évoquer d'abord 
quelques aspects du commerce intra-communautaire ainsi que de celui avec les pays tiers, ensuite 
l'influence omniprésente de la politique agricole commune (la PAC), et finalement quelques aspects 
institutionnels qui touchent de près les IAA. 
D'abord le commerce. Depuis longtemps vos industries ont connu, surtout en ce qui concerne 
les importations, un commerce extérieur largement réglementé. Vous n'avez donc qu'à vous 
débarasser de vos chaînes. Dans un marché commun vive la liberté! Mais attention... tout ne sera pas 
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aussi facile que ça. Pour vos opérations extérieures avec pays tiers il vous faudra dans beaucoup de 
cas des licences à l'exportation et à l'importation. N'empêche que de façon générale elles ne servent 
qu'a des fins statistiques, mais au moins elles ne vous seront,,pas refusées. La documentation vous 
sera toutefois obligatoire. D'ailleurs elle vous servira de preuve là où vous avez dû déposer un forfait 
pour garantir la conclusion de l'opération en cours. En ce qui concerne surtout les céréales, les 
produits de l'élevage à base ce céréales, les produits laitiers, et les viandes, un prélèvement variable 
est normalement à payer sur les importations. En principe ceci represente pour céréales la différence 
entre le prix caf et le prix de seuil (prix minima à l'importation). Pour les viandes le calcul se fait 
d'une façon un peu différente, mais le principe reste le même. Tandisque les prélèvements céréales 
peuvent varier au jour le jour, ceux des autres produits restent normalement inchangés pendant de 
plus longues périodes. Il existe, surtout pour les céréales, la possibilité de préfixer les prélèvements, 
c'est à dire de payer au moment de l'importation le prélèvement valable à la date de la préfixation au 
lieu de celui qui s'applique à la date de l'importation. Ce droit, qui s'étend sur une période de 
plusieurs mois, permet à l'importateur de faire un certain arbitrage sur le marché. Les importations 
de viande congelée sont contingentées. Là au moins vo us vous y connaissez dejà. 
Quant'aux exportations vers les pays tiers, elles ont normalement droit à une soi-disant 
réstitution, subvention qui, théoriquement du moins, est censée de combler l'écart entre le prix de 
marché communautaire et le prix mondial du produit visé. Là également il existe pour certains 
produits la possibilité de préfixation. En d'autres cas (sucre, certains produits laitiers p.ex.) le 
montant de la réstitution est souvent décidé par voie d'adjudication publique. 
Il est à prévoir que comme dans le cas des trois nouveaux pays adhérents en 1973, ainsi que 
dans le cas de la Grèce l'année prochaine, l'Espagne devra adopter le niveau commun des prix 
garantis agricoles dès le moment de son adhésion. Toutefois pour éviter una transition trop brusque 
d'un niveau à l'autre, le nouvel adhérent a eu le droit de prélever une taxe à l'exportation et 
d'octroyer une subvention à l'exportation (dans le cas où les prix nationaux sont infériurs aux prix 
communautaires — ou vice versa dans le cas inverse). Ces montants (dits montants compensatoires 
adhésion — MCA) s'amenuisent par étapes afin de rapprocher peu à peu les prix nationaux aux prix 
communautaires. Pour ne pas créer de distortions ils s'appliquent tout bien aux commerce extérieur 
qu'au commerce intracommunautaire. Pour l'Espagne l'écart à combler sera dans plusieurs cas bien 
inférieur à celui qui séparait jadis les prix anglais et irlandais des prix communs; il pourrait même 
s'en suivre une petite réduction de prix par rapport au niveau actuel national. Pour le vin, les fruits 
et légumes et l'huile d'olive, par contre, le niveau de soutien parait être bien supérieur chez les 
Neuf. 
Au cours.de  la période transitoire qui suivra l'adhésion formelle de l'Espagne à la CEE (dont la 
durée constituera un des points les plus délicate de la négociation en cours) ces MCM risquent donc 
de compliquer les choses pour les industries et pour le commerce agro-alimentaire, et ceci juste au 
moment où ils seront, déjà obligés de faire face à «l'acquis communautaire» — je dirais plutôt 
d'avancer à tâtons dans son dédale réglementaire. Ce n'est pas pour vous faire plaisir que je me 
trouve obligé d'introduire à ce point la question des montants compensatoires monétaires (MCM) 
qui purraient venir vous affliger en même temps que les MCA. Ce n'est pourtant pas le moment de 
vous offrir une explication approfondie de ce dispositif qui existe pour concilier les divergences de 
taux de changes de monnaies nationales exprimées en unités de compte européens (les prix 
communs étant fixés en ECUs). Il en suffit une mention honorable. Ni l'evolution to Systéme 
Monétaire Européen ni celle des relations monétaires des Neuf, des Dix et des deux pays candidats, 
n'est facilement prévisible. Il n'est toutefois pas exclu qu'au moment de son adhésion à la CEE le 
gouvernement espagnol se décide pour une raison ou autre d'établir un taux de change pour les prix 
agricoles (taux «vert») autre que celui du taux central de la pesète. De ce fait les MCM pourraient 
être appliqués dans les échanges de touts les produits pour lesquelles il existe des prix d'interven-
tion. Espérons que cela ne sera pas le cas, mais la possibilité ne doit pas être écartée. 
Je viens de consacrer cette partie de mon exposé à ces aspects techniques non pas pour vous les 
expliquer de façon exhaustive — loin de cela — mais pour que vous puissiez en apprécier l'importance 
dans la vie quotidienne de la gestion des IAA dans la CEE. Vous vous rendrez également compte 
d'après ces quelques observations de la portée de cette phrase «omniprésence de la PAC» que j'ai 
employée tantôt. Cette omniprésence vous paraîtra evidemment bien moins anormale qu'elle ne le 
paraissait, et le parait toujours, à vos confrères d'outremanche. Pour des raisons historiques que j'ai 
déjà esquissées, l'agriculture, malgré son role positif pour la balance des paiements, joue un role 
minoritaire dans l'économie de la Grande Bretagne. Elle compte moins de 300,000 exploitations. 
Son influence électorale reste donc minime. Jusqu'à l'entrée de la Grande Bretagne au Marché 
Commun le revenu des agriculteurs y fut soutenu à l'aide des soit-disant «deficiency payments», 
montats versés directement à l'exploitant pour combler l'écart entre le prix qu'il recevait du marché 
(qui correspondait grosso modo au prix mondial) et le prix qui lui était garanti par le gouvernement. 
L'augmentation des prix à la production, et en même temps ceux des prix des matières premières 
agricoles importées, qui découlait de l'adoption du systéme communautaire fut pour les IAA 
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anglaises, habituées depuis des décennies à s'approvisionner à bon marché partout où il voulait, 
quelque peu traumatique. 
Pour vous le rôle primordial qu'a joué la plitique agricole dans la CEE paraîtra bien moins 
étonnant. Vous vous approvisionnez largement chez vos propres agriculteurs. Vous avez vécu les 
rivalités de coopératives et de l'industrie privée. Cela vous parait sans doute tout à fait normal que 
les prix agricoles soient administrés dans l'intérêt des producteurs (quoiqu'ils en soient souvent peu 
contents), mais que l'intérêt des transformateurs, qui après tout sont les principaux clients de ces 
producteurs, soit largement négligé. Je dois néanmoins vous signaler que le virus anglais commence 
a faire son chemin, et que le CIAA, s'il ne possède pas les atouts vis-à-vis de la Commission de la 
CEE du COPA (Comité des Organisations Professionnelles Agricoles) et du COGECA (coopératives 
agricoles) est devenu un groupe de pression plus efficace et plus écouté qu'il ne l'était il y a dix ans. 
Il serait injuste de ne pas faire mention des aides versées aux IAA par le biais de la Section 
Orientation du FEOGA (Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole) quoique leur 
montant soit bien inférieure aux dépenses de plus en plus vastes de la Section Garantie pour 
soutenir le revenu des agriculteurs. Depuis 1964 plusieurs centaines d'entreprises dans toutes les 
branches de l'industrie transformatrice ont bénéficié de subventions à fonds perdus, dont une 
contrepartie a été demandée du trésor national ainsi que du bénéficiaire lui-même, pour restructura-
tion et modernisation de leurs équipements. Depuis 1977 ce genre d'aide n'est octroyé aux 
entreprises individuelles que dans le cadre de plans cohérents de développement dressés au stade 
national, voire régional, pour une branche ou une sousbranche donnée. Cependant des primes ont 
été accordées provisoirement au transformateurs de certains fruits et légumes dans le Mezzogiorno 
italien. Celles-ci, se substituant à une protection encore plus poussée à la frontière commune, ont 
pour but d'améliorer les structures pour mieux faire face à la concurrence des importations. 
Il y a un domaine du commerce communautaire où le CIAA a su le mieux exercer son influence 
et qui relève peu de la Direction-Générale VI (agriculture) de la Commission. Is s'agit de 
l'élimination des entraves techniques à la libre circulation des biens et des services, dont s'occupe la 
Direction-Générale III et les Services de la Protection du Consommateur et de l'Environnement. 
Même dans un bref tour d'horizon comme celui-ci c'est un domaine que l'on ne peut pas ignorer. La 
Commission a reconnu le role néfaste que peuvent jouer les obstacles non-tarifaires dans le 
commerce des produits transformés alimentaires — obstacles le plus souvent dressés en guise de 
potection de la santé, surtout en ce qui concerne toute la gamme des additifs. La Comission elle est 
aussi consciente du besoin de protéger le consommateur, que ce soit contre des additifis nocifs, 
contre une publicité trompeuse, un étiquetage qui manque de clarté, ou des emballages de teneur 
irrégulière. Aboutir à une harmonisation au niveau communautaire de neuf législations nationales est 
souvent un travail de très longue haleine. Il se heurte à toutes sortes d'intérêts particuliers, non 
seulement du côté de l'industrie de l'alimentation et des boissons, mais surtout des administrations 
nationales qui défendent avec acharnement leurs chasses gardées. Touts comptes faits il faut 
reconnaître cependant que la possibilité de vendre sans entrave, et sans tracassements douanières et 
administratives, tout produit sains dans n'importe quel pays membre ne peut que s'avérer bénéfique 
pour la grande majorité des entreprise agro-alimentaires. La grande gamme de produits des Neuf qui 
est déjà présente sur les rayons des magasins et des supermarchés partout dans la Communauté et 
qui est considérée toute normale en est surement la preuve. Mais il reste encore beaucoup à faire. 
Un jugment récent de la Cour de Justice Européenne laisse penser que dans l'avenir la libre 
circulation pourrait être atteinte plus rapidement et tout en évitant une législation communautaire 
laborieuse. Les autorités de la République Féderale Allemande avaient interdit la vente en Alle-
magne du cassis de Dijon du fait que cette boisson se trouvait en contravention des textes fédérales 
qu'imposaient aux liqueurs une teneur en alcohol minimale qui était supérieure à celle du cassis. La 
Cour a décidé que tout produit admis par le législateur d'un état membre (en l'ocurrence la France) 
devait circuler librement dans les autres états membres. Le jugement sera sans doute contesté par les 
administrations et donnera lieu a d'autres procès du même genre devant la Cour avant que le 
principe soit clairement établi. Mais il a suscité beaucoup d'espoir. 
Ceci m'amène à la dernière partie de mon exposé, qui traite des aspects institutionnels de la 
CEE qui peuvent toucher à plusieurs points les intérêts des IAA. Je viens de vous donner un 
exemple de l'activité de la Cour de Justice. Malgré l'atteinte récente à son autorité provoquée par le 
refus du gouvernement français de se plier à son arrêt dans l'affaire du mouton, la Cour, en tant que 
seule instance entièrement non-politisée, continuera à jouer un role important, quoique normale-
ment assez discret, dans la construction européenne. En ce qui concerne les IAA, des litiges entre 
sociétés et la Commission autour de l'application des réglaments ne sont pas inconnus. 
Quant'au Parlement Européen il est encore trop tôt pour juger de son éfficacité en tant que 
frein démocratique aux prétensions autoritaires de la Commission et du Conseil. Le Parlement est 
appelé à donner son avis formel sur toute proposition de la Commission avant qu'elle puisse être 
agréé par le Conseil des Ministres, ce qui donne aux groupes intéressées l'occasion d'insérer leurs 
points de vue, surtout au stade où une proposition quelquonque est discutée préalablement au sein 
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des divers commissions du Parlement (agriculture, budget etc.). Les membres du Parlement peuvent 
également servir aux intérêts particuliers par voie d'interpellations, pour la plupart écrites, à la 
Commission. Il est souvent utile que les services de la Commission se dérangent pour y répondre. 
Un peu pareil au Parlement, mais non-élu, le Comité Economique et Social est également 
appelé à prononcer son avis sur la plupart des propositions de la Commission. Composé d'individus 
nommés par les neuf gouvernements, le Comité constitue une assemblée de notables tirés de 
l'industrie, de l'agriculture, des syndicats et des professions libérales. Il arrive que son point de vue 
soit écouté par la Commission, et surtout en ce qui concerne les réglements et les directives de type 
technique, les IAA ont su en profiter pour faire passer leurs points de vue. 
En ce qui concerne la Commission j'ai déjà évoqué l'importance des décisions prises au jour 
dans le domaine des multiples régimes de la PAC par la D-G VI. Les fonctionnaires des états 
membres y sont associés par l'intermédiaire des comités de gestion (un comité pour chaque produit 
réglementé, plus un comité dit «horizontal» qui traite des aspect juridiques et monétaires de la 
gestion des marchés). Les comités de gestion céréales, sucre, et produits laitiers se réunissent 
normalement chaque semaine; les réunions des autres comités sont moins fréquents. Selon le Traité 
de Rome la Commission est responsable de toute initiative législative. Pour les IAA les initiatives les 
plus intéressantes relèvent des propositions annuelles de prix communs, de modifications éventue-
lles proposées aux réglements pour les produits en présence, de la réglementation monétaire, et des 
propositions de directives dans le cadre de l'harmonisation des législations nationales. Aussi ne 
faut-il pas négliger le devoir que le Traité incombe à la Commission d'appliquer les articles afférents 
au jeu de la libre concurrence et à ses abus. 
Dernière instance, dont les décisions relèvent d'une importance clé pour la vie des entreprises, 
c'est la Conseil des Ministres, et tout particulièrement celui des Ministres de l'Agriculture. Il faut 
signaler que ce ne sont pas seulement les séances plénières du Conseil qui intéressent les IAA. Il est 
normal qu'une proposition une fois soumise au Conseil par la Commission se trouve longuement 
discutée au sein de groupes de travail spécialisés de fonctionnaires nationaux, avant de passer au 
Comité des Représentants Permanents des pays membres à Bruxelles (le soi-disant Coreper) pour 
une toilette finale. Dans le cas de propositions relevant de la PAC c'est le Comité Spécial 
Agriculture (CSA) (au lieu du Coreper) qui s'en charge. Touts les points non résolus au CSA ou au 
Coreper passent alors à l'ordre du jour du Conseil lui-même. A ce stade du Conseil il est surtout 
important pour un secteur tel que les IAA de se tenir au courant de ce qui se passe dans les 
dicussions à Bruxelles, surtout en ce qui concerne les points de vue exprimés par les différentes 
délégations nationales. De cette façon les intéressés seront d'autant plus capables de s'appuyer d'une 
manière efficace sur ces fonctionnaires lorsqu'ils rentrent dans leurs capitales. 
Avant de terminer il faudrait, si ce n'est que pour mémoire, faire mention de la politique 
commune de la pêche. Grâce au différend entre la Grande Bretagne et ses partenaires qui subsiste 
depuis huit ans cell-ci a bien moins évolué que la PAC. Maix grosso modo les observations que je 
vous ai faites sur le commerce et sur les questions institutionnelles s'appliquent tout aussi bien aux 
transformateurs des produits de la pêche qu'à ceux des produits de l'agriculture, de l'horticulture et 
de l'élevage. J'espère que ces quelques remarques que je vous ai faites cette après-midi vous auront 
mis en garde quant'à la complexité du cadre communautaire, sans pourtant trop vous inquiéter. 
Après tout la plupart des entreprises des Neuf ont bien su maîtriser le système. Pour cela il faut 
beaucoup de patience, de bons conseils et un peu de genie. 
COLOQUIO 
Traductor: Agustín Zumalabe 
Presentador: Me permitirán que antes de continuar este coloquio, diga yo también en nuestra 
«lingua navarrorum» al profesor Rolf, Rolf jauna, ongi etorri! 
Purroy: Le voy a hacer una pregunta a mister Neville Rolf sobre el sector agroalimentario 
concretamente desde donde estamos, desde Navarra. Entonces aquí estamos en una Administración 
que en cierta manera es en algún aspecto autónoma y que en algunos sectores agrícolas ha ayudado 
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